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Diplômes, qualifications, distinctions : 
2009 : Habilitation à diriger des recherches 

2008 : Sous-admissible au premier concours national d’agrégation de droit public 

2006 : Admissible au premier concours national d’agrégation de droit public 

2005 : Prix Jean Carbonnier de la recherche sur le droit et la justice pour l’ouvrage Le droit 

public français entre universalisme et différencialisme 

2004 : Qualification aux fonctions de maître de conférences par la section n° 02 (droit public) 

du Conseil national des universités. 

2004 : Maître de conférences à l’Université Évry-Val d’Essonne 

2004 : Prix de thèse de l’Université Panthéon-Assas (Paris II) 

2003 : Doctorat en droit (droit public) à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) (mention très 

honorable avec félicitations à l’unanimité et propositions de prix de thèse et de subvention 

pour la publication) 

Thèse intitulée : « Le droit public français entre universalisme et différencialisme » soutenue 

le 18 décembre 2003 devant Messieurs les Professeurs Jacques Chevallier (directeur de thèse), 

Hugues Moutouh (rapporteur), Éric Millard (rapporteur), Étienne Picard (président), Philippe 

Raynaud. 

2000 : DEA de science administrative à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) (mention bien) 

1999 : Maîtrise de droit public à l’Université Panthéon-Assas (Paris II) (mention assez bien) 

1998 : Licence de droit public à l’Université Montpellier I (mention bien) 

1997 : DEUG II de droit à l’Université Montpellier I (mention assez bien) 

1996 : DEUG I de droit à l’Université Montpellier I (mention très bien) 

1995 : Baccalauréat série littéraire (mention bien) 

 

 

Publications : 
• ouvrages individuels 

-Guide juridique de l’action culturelle locale, Territorial éditions, collection « Dossier 

d’experts », 2006, 156 pages. Actualisation en juin 2007, juin 2009 et octobre 2011. 

-Le droit public français entre universalisme et différencialisme, Paris, Economica, collection 

« Corpus/Essais », 2004, 533 pages. 

-Les femmes au Conseil d’État, Paris, L’Harmattan, collection « Logiques politiques », 2001, 

251 pages. 

 

• coordination d’ouvrages collectifs 

Droit et espace(s) public(s), Actes du colloque du 20 janvier 2012 organisé par le Centre 

Léon Duguit à l’Université d’Évry-Val d’Essonne, LGDJ, Fondation Varenne, collection « 

Colloques & Essais », 2012. 

 

• articles 

-« La moralisation de la vie publique », Droit administratif, 2014, n° 1, pp. 10-16. 



-« L’accès aux documents de l’exécutif en France », in DROIN (Nathalie) et FOREY (Elsa) 

(dir.), La transparence en politique, LGDJ, Fondation Varenne, collection « Colloques & 

Essais », 2013, pp. 291-305. 

-« Regard genré sur les dispositions juridiques relatives à la neutralité religieuse », in S. 

HENNETTE-VAUCHEZ, D. ROMAN et M. MÖSCHEL (dir.), Ce que le genre fait au droit, 

Dalloz, coll. « À Droit Ouvert », 2013, pp. 25-45 

-« La RGPP dans le secteur culturel », Penser la science administrative dans la post-

modernité. Mélanges en l’honneur du Professeur Jacques Chevallier, Paris, LGDJ, lextenso 

éditions, 2013. 

-« Espace public et libertés religieuses », in O. BUI-XUAN (dir.), Droit et espace(s) public(s), 

Actes du colloque du 20 janvier 2012 organisé par le Centre Léon Duguit à l’Université 

d’Évry Val d’Essonne, LGDJ, Fondation Varenne, collection « Colloques & Essais », 2012, 

pp. 123-133. 

-« Les secrets de l’administration », RDP, 2012, n° 4, pp. 1119-1132. 

-« Circulaire du 30 avril 2012 : du nouveau au sujet des congés des enseignants-chercheurs ? 

», AJFP, 2012, n° 5, pp. 261-265. 

-« L’égalité professionnelle entre hommes et femmes dans la fonction publique : une 

révolution manquée ? », AJDA, 2012, pp. 1100-1105. 

-« Le défenseur des enfants : une émancipation réussie », RFAP, 2011, n° 139, Le Défenseur 

des droits, pp. 353-367. 

-« L’espace public. L’émergence d’une nouvelle catégorie juridique ? Réflexions sur la loi 

interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public », RFDA, 2011, n° 3, pp. 551-559. 

-« Le congé de maternité des enseignantes-chercheures », Droit et société, 2011, n° 77, pp. 

111-136. 

-« La féminisation de la juridiction administrative », in MEKKI (Mustapha) (dir.), La 

féminisation des métiers de la justice, Paris, Economica, 2011, pp. 21-32. 

-« Unité et droits des groupes », in LEMAIRE (Félicien) (coord.), De l’unité de l’État, Paris, 

Éditions Cujas, 2010, pp. 43-52. 

-« La destinée universaliste des droits culturels », Cahiers de la Recherche sur les Droits 

fondamentaux, 2009, n°7, pp. 133-142. 

-« Faveur et tour extérieur », in GUGLIELMI (Gilles J.), La faveur et le droit, Paris, PUF, 

2009, pp. 227-248. 

-« L’instrumentalisation des établissements publics de coopération culturelle », Pouvoirs 

locaux, juin 2009, n° 81, pp. 125-131. 

-« Les dernières réformes de la statistique publique : entre transparence et secret », Droit 

administratif, juin 2009, n° 6, pp. 6-12. 

-« Opéra et décentralisation », in TOUZEIL-DIVINA (Mathieu) et KOUBI (Geneviève) 

(coord.), Droit et Opéra, LGDJ, collection de la faculté de Droit et des sciences sociales de 

l’Université de Poitiers, 2008, pp. 55-63. 

-« Le Conseil d’État : quelle composition réelle ? », Pouvoirs, n° 123, novembre 2007, pp. 

89-103. 

-« Les secrets opposables », Les Cahiers de la fonction publique et de l’administration, 

septembre 2007, pp. 5-10. 

-« La décentralisation culturelle. Bilan et perspectives », AJDA, 2007, n° 11, pp. 563-570. 

-« De la difficulté d’édifier un statut sur mesure. Le nouveau statut de la Polynésie française 

», Petites Affiches, n° 36, 21 février 2005, pp. 6-16. 

-« Langues régionales et droit public français : état des lieux », Pouvoirs locaux, juin 2004, 

pp. 141-147. 

 

à paraître : 



-« L’État moralisateur face aux femmes musulmanes », in GROULIER (C.) (coord.), L’État 

moralisateur, Actes du colloque organisé à l’UPEC les 31 janvier et 1er février 2013, 2014. 

-« La mixité dans la haute fonction publique », 2014. 

-« L’allaitement et le droit », 2014. 

 

• tribunes 

-« Les ambiguïtés de l’étude du Conseil d’État relative à la neutralité religieuse dans les 

services publics », AJDA, 2014, p. 249. 

-« L’inaliénabilité des collections en question », AJDA, 2010, n° 5, p. 233. 

-« Questions sur l’établissement public de coopération culturelle », AJDA, 2008, n° 32, p. 

1737. 

 

• chroniques 

« L’obligation de nominations équilibrées dans la haute fonction publique », Dalloz, 2013, n° 

18, pp. 1237-1239. 

 

• notes d’arrêt 

-« L’articulation des congés annuels et de maternité des enseignantes : une clarification 

inachevée », note sous CE 26 novembre 2012, Ministre de l’Éducation nationale, de la 

jeunesse et de la vie associative c/ Mme A, AJDA, 2013, pp. 1229-1233. 

-Note sous CE 17 décembre 2010, SFIB, Association Que Choisir, SA Rue du commerce, 

AJDA, 2011, pp. 854-858. 

-Note sous CE Sect. 6 avril 2007, Commune d’Aix-en-Provence, RDP, 2007, n° 5, pp. 1367-

1381. 

-Note sous CAA Bordeaux 27 décembre 2006, Association Comité Action Palestine, AJDA, 

2007, pp. 1142-1145. 

-Note sous CE 13 décembre 2006, Mme L., Dalloz, 2007, n° 12, pp. 847-850. 

 

• réalisations 

-Mise en forme de Association internationale des hautes juridictions administratives, Recueil 

de décisions des hautes juridictions administratives, Paris, La Documentation française, 2000. 

-Avec J-C Duhamel, S. Hennette Vauchez, M. Möschel, Réponse à la consultation publique 

de la Commission européenne sur le déséquilibre entre les hommes et les femmes au sein des 

organes décisionnels des entreprises de l’Union européenne, mai 2012. 

 

Communications : 
- 8 novembre 2013 : « Genrer la haute fonction publique », invitation au colloque « Le droit 

français au prisme du genre », organisé par le groupe de recherche REGINE à la Sorbonne. 

- 4 février 2013 : « La laïcité à l’hôpital », invitation par la Maison européenne des sciences 

de l’homme et de la société (CNRS, USR 3185) – Lille Nord de France au CHU de Lille. 

- 31 janvier 2013 : « L’État moralisation face aux femmes musulmanes », invitation au 

colloque « l’État moralisateur » organisé par l’université Paris Est Créteil. 

- 23 novembre 2012 : « L’accès aux documents de l’exécutif en France », invitation au 

colloque sur la Transparence en politique organisé par l’Université de Besançon les 22 et 23 

novembre 2012. 

- 19 septembre 2012 : « Regard genré sur les dispositions juridiques relatives à la neutralité 

religieuse » lors du colloque « Ce que le genre fait au droit » organisé par le groupe de 

recherches « REGINE » (Recherches et Études sur le Genre et les Inégalités dans les Normes 

en Europe) à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense. 



- 20 janvier 2012 : introduction du colloque « Droit et espace(s) public(s) » à l’Université 

d’Évry-Val d’Essonne ; intervention intitulée « Espace public et libertés religieuses ». 

- 6 décembre 2011 : invitation au colloque sur « Le silence en droit public » organisé par le 

centre de recherches en droit administratif de l’université Paris II, le laboratoire d’études 

juridiques et politiques de l’université de Cergy-Pontoise et le Centre Léon Duguit de 

l’université d’Évry ; intervention sur « Les secrets de l’administration » 

- 27 mai 2011 : invitation au colloque sur « Le Défenseur des droits » organisé par le CERSA 

; intervention sur « Le défenseur des enfants ». 

- 28 mai 2010 : intervention intitulée « Le congé de maternité des enseignantes-chercheures » 

au colloque « Le respect des droits fondamentaux sur les lieux de travail » organisé par 

l’Université d’Évry-Val d’Essonne. 

- 19 novembre 2009 : intervention relative à « L’appréhension des minorités par le droit 

public français » au colloque « Minorités et droit » organisé par l’Institut des sciences sociales 

du politique (ENS Cachan). 

- 9 octobre 2008 : invitation au colloque « L’unité de l’État. Continuité ou Évolution » 

organisé par l’Université d’Angers ; intervention intitulée « Unité et droits des groupes ». 

- 14 décembre 2007 : invitation au colloque « Droit et opéra » ; intervention intitulée « Opéra 

et décentralisation ». 

- 19 janvier 2006 : invitation par le Centre de recherches et d’études sur les droits 

fondamentaux (CREDOF) de l’Université de Nanterre ; présentation de l’ouvrage Le droit 

public français entre universalisme et différencialisme. 

- 16 mars 2005 : invitation par le Centre d’études et de recherches administratives, politiques 

et sociales (CERAPS) de l’Université de Lille ; présentation de l’ouvrage Le droit public 

français entre universalisme et différencialisme. 

- 11 juin 2003 : invitation au séminaire « Histoire et sociologie de la justice et du droit » 

organisé par l’Institut d’histoire du temps présent (IHTP) et le Centre universitaire de 

recherches administratives et politiques de Picardie (CURAPP) ; intervention sur « Les 

femmes au Conseil d’État » dans le cadre de la journée consacrée au thème « Femmes de 

justice : perspective pluridisciplinaire ». 

- 6 mai 2003 : invitation au séminaire de recherche « De l’égalité à la non-discrimination : 

mutations contemporaines d’un principe fondateur », organisé dans le cadre de l’École des 

hautes études en sciences sociales (EHESS) ; intervention sur « Le droit public français entre 

universalisme et différencialisme ». 


